
SERVITUDE AC3
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives
Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour 
quiconque, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou dans leur état, les territoires classés en 
réserves naturelles.

Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour toute 
personne à qui a été notifiée une intention de classement, de détruire ou de modifier dans leur aspect 
ou dans leur état, les territoires en cause.

Interdiction à toute personne d’acquérir par prescription, des droits de nature à modifier le caractère 
d’une réserve naturelle, ou de changer l’aspect des lieux.

Interdiction à toute personne d’établir par convention, sur une réserve naturelle, une servitude 
quelconque sans avoir obtenu l’agrément du ministre chargé de la protection de la nature.

Interdiction de toute publicité dans les réserves naturelles. Les préenseignes sont soumises à la 
même interdiction.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux 
servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux 
servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique des constructions… La 
commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d’autorisation.

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 
décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d’un site classé.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la 
publicité.

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement 
des caravanes.

Obligation pour le propriétaire de se conformer au régime particulier du périmètre de protection. Il 
peut être ainsi interdit toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de 
la flore, notamment, la chasse et la pêche, les activités agricoles, forestières et pastorales ; 
industrielles, minières ; publicitaires et commerciales, etc…

Obligation pour les propriétaires qui ont obtenu l’agrément de leur propriété en réserve naturelle, de 
s’abstenir de toute action de nature à nuire à la faune sauvage et à la flore présentant un intérêt 
particulier sur le plan scientifique et écologique.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire d’aliéner son bien classé en réserve naturelle, étant entendu que les 
effets du classement suivent le territoire en quelque main qu’il passe.

Possibilité pour le propriétaire, s’il en adresse la demande deux ans avant la date d’expiration de 
l’agrément en cours, de ne pas voir renouveler cet agrément par tacite reconduction.

 


